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Avant-propos

Cet ouvrage résulte d’une année de recherche collaborative effectuée en 2019-2020 sur la base d’une étude prospective et stratégique (EPS) commandée au cabinet AESMA, Paris, par la Direction générale des relations internationales et de la stratégie du ministère de la Défense. L’auteur remercie, à AESMA, Jérôme Pasinetti, Henry Zipper de Fabiani et Éric Vincent Grillon pour leur confiance et leur disponibilité, ainsi que les membres du groupe de travail qui a concouru à l’achèvement de ce projet et dont les contributions personnelles ont vu ou verront le jour séparément de la présente monographie. Toute sa gratitude va également à Yann Richard pour sa relecture attentive de plusieurs chapitres ainsi que, à CNRS Éditions, à Marie Bellosta, dont l’intérêt et l’attention ont permis cette publication.


Transcription

La documentation sur laquelle se base cet ouvrage étant principalement écrite, la transcription du persan y obéit à une logique scripturaire. La voyelle « e » est prononcée « é » même en position finale ; la consonne « j » se prononce « dj » (ex. jebhe) ; « ch » se prononcera « tch » (comme pour Chamran) ; « th » se prononce « s » (comme dans Thar-Allah) ; et ni la hamze ni le ‘eyn, transcrits ici respectivement par une apostrophe droite ou inversée (ex. Qa’ani, ettela‘at) ne se prononcent. Certains noms propres familiers du lectorat français sont notés dans leur version courante (Khamenei, Chiraz, Khouzistan). Les noms communs chargés de significations propres à la République islamique d’Iran sont introduits par une majuscule (ex. Martyrs, Déshérités, Réformistes).


Liste des abréviations

ETKA : Bureau de la logistique des cadres de l’Armée
Edare-ye tadarokat-e kadr-e artesh

NAJA : Forces de l’ordre de la République islamique d’Iran
Niru-ye entezami-e Jomhuri-e eslami-e Iran

OMP : Organisation des Mojahedin du peuple
Sazman-e mojahedin-e khalq

OCRI : Organisation des combattants de la révolution islamique
Sazman-e mojahedin-e enqelab-e eslami

PASA : Gardiens de la révolution islamique*
Pasdaran-e enqelab-e eslami

PDKI : Parti démocrate du Kurdistan d’Iran
Hizba dêmokrata Kurdistanê-Îran (en kurde sorani)

PJAK : Parti pour une vie libre au Kurdistan
Partiya jiyana azad a Kurdistanê (en kurde sorani)

PRI : Parti de la République islamique
Hezb-e jomhuri-e eslami

SADRA : Société des industries navales d’Iran
Sherkat-e san‘ati-e daryayi-e Iran

SAVAK : Organisation pour le renseignement et la sécurité intérieure
Sazman-e ettela‘at va amniyat-e keshvar

SAVAMA : Organisation du renseignement et de la sécurité nationale iraniens
Sazman-e ettela‘at va amniyat-e melli-e Iran

SEFHE : Siège de la mise en œuvre des ordres de l’Imam
Setad-e ejra’i-e farman-e Hazrat-e Emam

SIDKO : Société d’investissement et de développement des cimenteries
Sherkat-e sarmayegodhari va towse‘e-ye sanaye‘-e siman

UPK : Union patriotique du Kurdistan
Yekêtiy Nîshtimaniy Kurdistan (en kurde sorani)

VEVAK : Ministère du Renseignement et de la Sûreté nationale
Vezarat-e ettela‘at va amniyat-e keshvar

 

* Milice formée début 1979 par Mohammad Montazeri, puis fondue dans les Gardiens de la révolution islamique.


Préface

Il y a quelques années, Stéphane Dudoignon, directeur de recherche au CNRS et spécialiste renommé de l’Asie centrale dans la longue durée, proposait une importante étude sur les marches sunnites de l’Iran. Fruit d’une grande érudition et d’une enquête ethnographique fine, ce livre apportait un éclairage inédit autant sur la donne confessionnelle que sur les mécanismes de gouvernance, de domination et de contestation en œuvre aux échelles provinciale, transfrontalière et supra-territoriale de ce vaste empire{1}. L’ouvrage qu’il présente aujourd’hui constitue une nouvelle contribution exceptionnelle à l’étude de la République islamique, ce système politique, économique et militaire prédateur, qui s’avère pour le moment capable d’assurer sa survie par une coercition structurelle et, de plus en plus, aussi par son habilité à transformer la lassitude de sa population en une ressource de durabilité. Les « Gardiens de la révolution », deuxième pilier du régime avec le clergé chiite, qui constitue l’objet de recherche de son livre, n’est pas seulement une force armée, mais un corps qui jouit également d’importantes prérogatives dans les domaines du « maintien de l’ordre » et de la « distribution de la justice révolutionnaire » dans le pays.

Nous disposons déjà d’un important rapport préparé par la RAND Corporation{2} et d’une excellente monographie rédigée par Bayram Sinkaya{3} sur le « microcosme Pasdaran » en Iran et ses ramifications dans le monde arabe et dans l’espace afghan et pakistanais. Comparé à ces travaux, l’ouvrage que propose Dudoignon a la particularité d’insister sur les articulations entre les Gardiens et les structures semi-théocratiques de l’Etat iranien dans leur cadre institutionnel formel, d’une part, et les liens interpersonnels, intergénérationnels et inter-organisationnels qu’ils ont établis pour s’institutionnaliser comme un Etat parallèle, d’autre part. Il importe en effet de rappeler ici que les Pasdaran sont, tout à la fois, un organe officiel du régime islamique et un corps largement autonome disposant de sa propre hiérarchie, son académie militaire, ses écoles, son système bancaire et ses holdings dont les capitaux cumulés s’élèvent à quelque 17 milliards de dollars. Grâce à l’organisation des Basij (« Force de mobilisation »), dont les effectifs sont estimés à quelque cinq millions d’affiliés, elles exercent aussi une réelle emprise sur l’ensemble de la société iranienne. Les données empiriques et prosopographiques que présente l’auteur ne lui permettent pas seulement de donner une description approfondie de ces articulations entre les champs militaire et extramilitaires, mais aussi d’expliquer les mécanismes par lesquels les Pasdaran se maintiennent comme un système complexe, uni et intégré, et ce malgré des conflits internes interpersonnels ou inter-clans qui les travaillent, voire des défections qui clairsement par moments leurs rangs. Il n’y a pas de doute que ce corps a évolué depuis sa fondation au lendemain de la révolution islamique de 1979 mais en tant qu’« institution totale », il s’est également doté d’une ingénierie raffinée prévenant toute crise interne majeure, développant un environnement socio-culturel et des manières d’être qui leur sont propres, une idéologie ultra-nationaliste, confessionnaliste et hautement élitiste et des modes de transmissions intergénérationnelles, sans interdire un certain renouvèlement en leur sein.

L’auteur insiste à raison sur la génération des « fondateurs » (des figures majeures comme le général Mohsen Rezayi, mais aussi à l’époque mineures comme Mahmud Ahmadinejad, ou encore sur certaines unités spéciales comme la Brigade Thar-Allah (« Vengeance de Dieu »), fondée par les jeunes défavorisés du milieu rural ou des enfants des bazaris. La trajectoire de cette génération aujourd’hui sexagénaire offre à notre avis l’une des clés explicatives de la durabilité d’un régime isolé sur le plan international, largement détesté au Moyen-Orient et honni en Iran même. Sans l’élan de cette jeunesse, qui n’avait qu’une petite vingtaine d’années en 1979 mais jouait un rôle central dans la répression massive de la gauche iranienne, fer de lance initial de la révolution et de la guérilla kurde en 1979-1980 (premier « jihad » du nouveau régime !), puis dans la Guerre Iran-Iraq, le régime islamique aurait pu ne pas survivre aux crises de ses commencements. Ces jeunes « pères-fondateurs » n’ont pas seulement élaboré une matrice organisationnelle qui s’avéra viable dès les années 1980 ; ils ont aussi réinventé les politiques iraniennes lorsqu’ils ont atteint la cinquième décennie de leur existence, voire, avec Ahmadinejad lorsqu’ils ont propulsé à la présidence après huit années du règne du prétendument réformiste Muhammad Khatami (1997-2005), ont entièrement reconfiguré la République islamique.

Dudoignon montre qu’au moins pour deux raisons, les Pasdaran ne peuvent être qualifiés d’armée westphalienne dont la tâche consiste, en priorité, à défendre un espace souverain, mais plutôt d’un mélange de forces militaire et paramilitaire et de compagnie de sécurité publique-privée. Ils sont, avant tout, massivement présents dans le monde arabe soit comme l’organisateur des milices chiites comme au Liban dans les années 1980 ou en Iraq des années 2010 (y compris contre les Kurdes), soit comme une milice combattante en Syrie dans les années 2010, soit, enfin, comme pourvoyeur de « services logistiques » à un parti-milice confessionnel comme les Houthis (« Ansar Allah ») au Yémen durant la même décennie. Vu sous cet angle, les Pasdaran constituent le principal relai d’une diplomatie infra- et supra-étatique largement militarisée, que chérit la République islamique depuis sa naissance. En deuxième lieu, combinant embrigadement idéologique, « géopolitique de la sacralité » et incitations d’ordre économique, il recrute de milliers de combattants miliciens notamment en Afghanistan et au Pakistan, qui après une période d’entraînement militaire en Iran, se battent comme les mercenaires du régime d’al-Assad en Syrie, avant de pouvoir éventuellement obtenir, avec ou sans leurs familles, la nationalité iranienne ou quelques autres privilèges matériels et symboliques. Alors qu’ils se préparent à la fameuse « ultime bataille » du régime islamique contre les « envahisseurs culturels » et les « ennemis de l’intérieur » en Iran même, ils contribuent en externe à confessionnaliser le monde arabe, tantôt dans un contexte de guerre larvée avec l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis et la Turquie, tantôt grâce à une entente parfaitement cynique entre les quatre. Dudoignon souligne encore l’importance d’un autre « volet » des activités des Pasdaran, dont la recherche sur l’Iran et le monde arabe a jusqu’à maintenant largement délaissé : ils réactivent avec un succès indéniable la politique tribale des dynasties Qadjar (1789-1925) et Pahlavi (1925-1979), exploitant les fragmentations du monde tribal pour en intégrer certaines composantes transfrontalières dans leurs réseaux économiques, sécuritaires et militaires.

Une autre contribution de ce volume, qui généralement est à peine frôlée dans la littérature sur l’Iran et plus particulièrement ses relations internationales, réside dans l’analyse qu’il consacre aux liens des Pasdaran avec les régimes cubain, nicaraguayen et vénézuélien. Les réseaux impliqués dans cette diplomatie de l’ombre ne sont pas exclusivement motivés par des enjeux économiques et militaires ; ils ont également une dimension idéologique, partageant la même haine du fameux « Occident » et de la démocratie pluraliste basée sur le double principe du consensus et du dissensus, et une dimension organisationnelle en ce sens où ils témoignent clairement de l’autonomisation de ce corps, capable de développer ses propres relais para-diplomatiques, par rapport aux organes officiels de la République islamique.

 

Dudoignon livre aussi une lecture impressionnante des relations, toujours à double tranchant, que les Pasdaran entretiennent avec le clergé : ils doivent se légitimer comme l’armée de la Révolution, et pas uniquement comme une force de défense nationale comme c’est le cas de l’armée officielle iranienne, et pour y parvenir, ils doivent entretenir des liens organiques avec le clergé, s’assurer que le vali-e faqih (« légiste régent »), qui est leur commandant en chef, continue d’agir en tant que « Guide Suprême » de la Révolution sans trahir le « legs de Khomeyni ». De l’autre côté cependant, tout indique que dans cette relation ils ne se contentent pas toujours d’une place subordonnée comme le stipule la Constitution, et pas exclusivement parce qu’ils disposent d’un budget de près de 10 milliards dollars comparé à celui de moins de 2.5 milliards alloués à l’armée officielle, qui a pourtant trois fois sa taille  : les Pasdaran ont une place non négligeable dans l’organigramme de la « Maison du Guide » (Bayt-e rahbar) et certainement assez de ressources autonomes, économiques, militaires, idéologiques/discursives, y compris la « sacralité » de leurs martyrs, dont Qasem Suleymani, tué lors d’une attaque américaine le 3 janvier 2020, est considéré comme le « prince », pour ne pas dépendre totalement du clergé. Nombre de « proconsuls » et d’« inspecteurs » de Ali Khamenei, le Guide actuel, qui le représentent dans les mosquées et administrations provinciales, appartiennent de fait au corps des Pasdaran. Rien n’indique qu’après la disparition de Khamenei (né en 1939), ils ne seront pas tentés d’exercer une autorité de tutelle sur le système iranien dans sa totalité, aussi bien dans sa branche du « légiste régent » que dans celle de la « Présidence ».

Soulignons, enfin, l’importance de la synthèse que Dudoignon offre des activités économiques des Pasdaran. Certes, les données présentées ici étaient déjà connues des chercheurs mais l’on peut difficilement imaginer un ouvrage sur ce « corps révolutionnaire » qui ne soulignerait pas qu’il est avant tout une entité prédatrice, détenant, avec les fameuses bonyad (« fondations pieuses ») du régime, l’essentiel des leviers économiques du pays. Profondément corrompus comme les autres hauts responsables du « gouvernement du jurisconsulte », les généraux des Pasdaran ne reculent devant rien, même pas l’élimination pure et simple de leurs rivaux, ou les opérations ruinant les banques publiques contraintes d’accorder à leurs entreprises des crédits à perte, pour préserver et fructifier leurs intérêts. Nombre sont également des anciens « Gardiens » qui occupent un siège dans les Conseils d’administration des entreprises publiques ou privées, ce qui leur permet d’obtenir des revenues et des privilèges additionnels.

 

Dans l’« entre-les-lignes » de son ouvrage, Dudoignon nous fait également comprendre les raisons pour lesquelles les espoirs de voir émerger un scénario réformiste durable tout en préservant la République islamique dans sa charpente actuelle sont vains. L’Iran post-khomeyniste est certes intellectuellement et culturellement très vivace et largement dissident ; comme l’attestent les manifestations réprimées dans le sang contre l’élection massivement frauduleuse d’Ahmadinejad à un deuxième mandat présidentiel en 2009, il est aussi habité par une forte demande de participation politique et de transparence et d’une toute aussi puissante attente démocratique. Mais il n’est plus un régime révolutionnaire où l’on peut espérer un Thermidor permettant la sortie de la Terreur, une stabilisation institutionnelle et la fabrique d’un ordre politique, social et juridique rassurant, ni un régime autoritaire classique voué à s’épuiser et devenir anachronique dans une société qu’il aura profondément transformée comme en Espagne, en Grèce et au Portugal du milieu des années 1970.

Nonobstant la fréquence des élections pour désigner une poignée de responsables au sein de ceux qu’elle a déjà présélectionnés, la République islamique est, avant tout, un para-État, dominé par une caste prétendument représentant sur terre le Dernier Imam (entré dans la « Grande Occultation » en 939), et ses forces paramilitaires et ses milices, qui disposent des armes mais aussi de ressources financières propres pour surplomber leur société pour mieux la subjuguer. Dès lors, toute « transition » vers un pouvoir un tant soit peu « normal », même banalement autoritaire, exigerait la fin du velayat lui-même qui, suivant la théorie de « régence absolue du légiste » (velayat-e motlaq-e faqih) élaborée peu de temps avant sa disparition en 1989 par Khomeyni, peut à tout moment transformer l’exception en règle et se soumettre à son injonction de sauver le régime à tout prix, y compris celui d’une totale illégalité ou d’une suspension de la sharia, qui fonde pourtant sa légitimité originelle et ultime, son alpha et son oméga.

Hamit Bozarslan


Introduction

Née en 1979 de l’affrontement est-ouest, la République islamique d’Iran doit une bonne part de son existence même à la crainte des États-Unis d’y voir triompher une révolution de gauche en pleine guerre froide, au moment où l’URSS prend pied dans l’Afghanistan voisin. Dès ses origines, elle se distingue par l’instauration de deux appareils politiques parallèles : d’une part, un ensemble de pouvoirs électifs et de conseils, échafaudage complexe d’institutions apparemment en équilibre, aux compétences formellement délimitées ; de l’autre, un système plus opaque, plus informel aussi, de plus en plus centré à mesure que le temps passe sur la figure du Guide suprême de la révolution et de la République islamiques (l’ayatollah Ruhollah Khomeyni jusqu’à sa mort en 1989, puis son successeur ‘Ali Khamenei). L’incarnation par excellence de cette part d’ombre du régime issu de la révolution de février et des referendums de l’année 1979 est une milice d’État d’un genre particulier : la Légion des Gardiens de la révolution islamique (sepah-e pasdaran-e enqelab-e eslami). Conçue et développée dès les mois qui ont précédé le renversement de la monarchie, pour la défense non des frontières nationales de l’Iran mais de ce qui va devenir le nouveau « système » (nazm), contre partis et organisations de gauche entre autres, le Sepah prend racine dans cette période de clandestinité et de factionnalisme révolutionnaire. Pendant cette période fondatrice, il a noué des liens qui ne feront que se resserrer au cours des décennies suivantes avec une partie du pouvoir religieux chiite, d’une part, du pouvoir économique de l’autre – en particulier dans les secteurs de ce dernier liés plus ou moins directement aux industries de l’armement, floutant rapidement toute sorte de frontière entre l’économique et le politique, le public et le privé, le civil et le militaire.

Ces deux types de connexion, religieuse et économique, confèrent aux Gardiens une double autonomie, idéologique et financière, par rapport au pouvoir civil. Et dès les premiers mois du nouveau régime, nous verrons l’état-major des Pasdaran fouler aux pieds des décisions gouvernementales puis, dès 1981, intervenir dans la destitution du premier président de la République islamique, en se réclamant de la seule autorité du Guide. Conjugués à leur factionnalisme originel, ces deux types de connexion auront trois implications durables sur l’évolution du Sepah. La première est la mise sur pied d’un appareil politique bis, dont les liens avec l’économie semblent avoir été conçus dès l’origine pour favoriser un repassage à la clandestinité de ses chefs, en cas de renversement de la République islamique. (Ce scénario du renversement est celui que Khomeyni lui-même trouvait le plus crédible pendant ses deux premières années de règne ; les stratèges de Téhéran recommencèrent à y travailler au lendemain de la chute de Saddam Husseïn en Iraq puis des « révolutions de couleur » des années 2003 à 2005 au Liban et dans les suds de l’ex-URSS.) La seconde de ces implications, décelable dans toute l’histoire des Gardiens, est l’ancrage de leur action dans une forte dimension locale et régionale – un ancrage lié à l’origine des milices dont le Sepah a été formé en 1979, mais aussi à l’organisation durable des unités qui le constituent sur une base régionale ou ethnique. (Longtemps, nous allons le voir, on y sert toute sa vie dans un régiment puis brigade ou division constituée d’hommes de même origine, cantonnée en temps de paix dans la région, la ville qui les a vus naître.) Loin de disparaître avec le temps, cette dimension locale et régionale s’est trouvée renforcée depuis le début du XXIe siècle par le contrôle Pasdar croissant des collectivités territoriales (à partir des municipales de 2003) et des innombrables commissions (hey’at) de périmètres et de statuts divers au sein desquelles se décide l’affectation des subventions et de la commande publiques. Renforcé par le passage en masse des retraités de la Légion à la carrière politique, à partir des années 2000, pour des mandats de maire ou de député, ce localisme a probablement contribué au caractère très régionalisé voire localisé de l’appareil militaro-industriel iranien tel qu’il s’est développé au cours des trente dernières années, et à la géographie de ses lobbies.

Troisième implication des connexions religieuse et économique, découlant des deux précédentes : les ancrages régionaux et locaux des Gardiens ont longtemps facilité leur ré-idéologisation permanente, si déconcertante pour quantité d’observateurs, en dépit d’une bureaucratisation graduelle du corps. Ainsi, lorsqu’en 2014 et 2015 des généraux Pasdar à la retraite iront mourir devant les murs d’Alep, qu’ils sont allés défendre contre l’État islamique (et autres ennemis de Bachar al-Assad), c’est au sein d’unités dans lesquelles ils auront passé toute leur vie d’adulte, dans une fraternité particulière avec des compagnons de combat issus du même quartier, du même village, du même segment du Bazar, et côtoyés sous l’uniforme, puis dans le civil, pendant des décennies. Hors du service, ils se sont employés dans leurs communautés à transmettre un esprit d’autosacrifice nourri de solidarités locales, en patronnant clubs de sport et maisons de la culture. À partir de 2014, le culte de ces grands morts du front de Syrie, anciens notables liés à une localité particulière, prendra souvent l’aspect d’une sanctification, avec l’appui des autorités religieuses du cru. Et rarement dans l’histoire du régime, l’interdépendance entre mosquée, Bazar et Sepah aura pu paraître aussi étroite, en termes de (re-)mobilisation. Rarement aussi leurs intérêts plus convergents, à un moment où le tourisme et l’industrie du pèlerinage connaissent, à partir des années 2000, une expansion exponentielle – dont les Pasdaran d’un côté, via leur contrôle sans cesse plus étroit de l’imposant parc hôtelier de l’organisation du Patrimoine culturel, et les religieux chiites de l’autre, dans leur rôle d’administrateurs des grands sanctuaires, font figure d’ordonnateurs et de bénéficiaires.

Et pourtant… Si c’était justement dans l’évolution récente de l’interaction entre le Sepah et les mosquées que résidait, aujourd’hui, l’un des plus grands défis de la remobilisation ? En effet, les très nombreux mouvements sociaux dont l’Iran a été le théâtre depuis le mouvement Vert de 2009 (protestant contre la réélection frauduleuse du président Mahmud Ahmadinejad, soutenu par les Pasdaran) ont révélé dans un rôle de protestataires nombre d’imams locaux et régionaux, vent debout contre la mainmise graduelle du Sepah sur la République islamique ou sa gestion clientélaire et court-termiste de la ressource naturelle et de l’activité économique. Ces protestations n’ont fait que croître après qu’en 2016, une réforme a instauré un système militaro-politique d’assemblées électives locales, régionales et nationale entièrement contrôlé par les Gardiens, parallèle à des institutions républicaines qu’il a vocation, à terme, à vider de leur contenu. Dans le même temps, l’état-major historique du Sepah se fissure et les dénonciations se multiplient, par les coalitions de malcontents tenus à l’écart des prébendes d’État et de la commande publique. À ce jour, la réaction des Gardiens et du Guide Khamenei a été celle d’une sécuritisation du politique, aidée par une nouvelle génération d’as de la cyberguerre et de la contre-information, d’un resserrement des rangs par un recrutement en interne, et d’un aggiornamento idéologique – en faveur d’une forme de nationalisme ethno-confessionnel que l’impopularité, en Iran, de la guerre de Syrie prive de véritable impact dans l’opinion, en dépit d’indéniables succès militaires. Rien n’indique cependant que, malgré la solidité même d’ancrages locaux en cours de sanctification, le nombre et la diversité des laissés-pour-compte, dans toutes les régions et toutes les strates de la société iranienne, ne finissent par avoir raison de ce qui apparaît, de plus en plus, comme un vain face-à-face entre religieux et paramilitaires, dans lequel finit de s’épuiser l’idéologie de la révolution.

 

L’enquête qui fait l’objet du présent ouvrage, il est vrai, s’est inscrite dans un contexte politique changeant, marqué par de rapides évolutions en Iran même (depuis les manifestations et occupations de lieux publics de l’hiver 2017-2018) et alentour (avec la contestation de la présence iranienne, en Iraq en particulier, à partir de novembre 2019). Le choix des questions traitées porte donc l’empreinte des tournants géostratégiques et politiques opérés par l’Iran en réaction à ces défis. Sur une durée plus longue, nous avons fait une large place à ceux adoptés en réponse au mouvement Vert de 2009 ainsi qu’aux révoltes et révolutions de l’aire Maghreb-Machreq à partir de 2011, suivies dans la région de la geste d’internationales jihadistes (regroupées pêle-mêle, en Iran, sous l’acronyme « Daesh »). Les mouvements sociaux de la décennie nous intéressent car ils se sont accompagnés de l’apparition ou de la réactivation de clivages entre grandes figures de la Légion des Gardiens de la révolution islamique, devenue garde prétorienne du régime. Ces clivages s’étalent au grand jour, depuis janvier 2018, jusque dans les médias publics. Autres défis pour Téhéran pendant la même période : ceux que créaient les pressions engendrées par le retrait des États-Unis, pendant la présidence de Donald Trump (2017-2021), du Plan d’action conjoint sur le nucléaire du 14 juillet 2015 et par l’aggravation des sanctions internationales contre Téhéran, à partir d’avril 2018.

Cette succession de circonstances a incité la Légion (sepah) à se réorganiser en profondeur, en plusieurs temps, depuis la présidence Ahmadinejad (2005-2013, pendant laquelle les Gardiens s’emparent de portefeuilles ministériels et du gouvernorat de régions stratégiques), jusqu’à l’opération « Changement de structure » (taghyir-e sakhtar) de juin 2019 et des mois qui ont suivi (celle-ci a mis à la retraite les derniers survivants d’une génération d’officiers supérieurs en place depuis près de quarante ans). La période se poursuit avec les législatives de 2020 (conclues par l’arrivée au Parlement d’une majorité conservatrice dominée par d’anciens Pasdaran et par l’élection au fauteuil de speaker de l’un des leurs) et les présidentielles de juin 2021 (remportées par le conservateur Ebrahim Ra’isi, avec le retour en force au gouvernement de figures du Sepah). Le but de ces réorganisations était d’abord de préparer le pays à une invasion terrestre suivie d’une occupation (même si beaucoup, chez les Gardiens, accordaient peu de crédit à cette éventualité). Autre finalité de Taghyir-e sakhtar : reprendre le contrôle d’une société de plus en plus hostile et éviter une répétition des centaines de grèves, de manifestations et d’occupations de lieux publics de l’hiver 2017-2018. Dernière fonction de l’opération, conçue par un noyau de généraux parmi les plus loyaux au « système » (nazm) : la mise à la retraite ou réaffectation d’un certain nombre de chefs d’état-major des Gardiens. Souvent en place depuis le début des années 1980, ceux-ci paraissent parfois peu malléables à la Maison du Guide suprême ‘Ali Khamenei, ainsi qu’à l’un des successeurs putatifs de ce dernier, son second fils, le très influent Mojtaba. Or celui-ci a pu sembler, un temps, devenir le maître des horloges, du moins jusqu’aux véhémentes manifestations de novembre-décembre 2019 – en Iran même contre la vie chère, dans le sud de l’Iraq puis au Liban contre la présence iranienne.

L’enjeu, ici, est celui du maintien de la cohésion des Gardiens mais aussi de leur loyauté, via la précipitation d’une relève de génération dont les effets ont été longtemps craints par le Guide, sur fond de division générale des élites politiques de la République islamique. En Iran en effet, comme dans le monde arabe depuis le tournant de la décennie, l’un des mots clés du moment est celui de fetne (arabe fitna : dissension, sédition, division de la communauté, soulèvement contre l’autorité). Ce concept renvoie à un riche imaginaire politique, ancien dans les mondes de l’islam mais alimenté, aussi, par le souvenir des révolutions turques, iraniennes et arabes des années 1900 à 1920 puis 1950-1960, sans oublier la mémoire toujours vive de celle de 1979 en Iran : l’état-major des Gardiens lui-même est resté dominé, jusqu’au printemps 2019, par les participants aux événements de la période révolutionnaire. Depuis la Seconde Guerre mondiale et la décolonisation, ce concept de fitna s’est longtemps retrouvé, de manière paradoxale, au cœur de régimes autoritaires revendiquant des héritages d’insurrection. La durabilité de ces régimes, jusqu’en 2011 pour nombre d’entre eux, jusqu’à nos jours en République islamique d’Iran malgré les soubresauts de 2009 et de 2017-2018, a longtemps fait question, amenant la recherche à s’interroger sur le poids respectif d’un héritage de modernisme autoritaire, d’interventions extérieures et de redistributions clientélistes de rentes comme celles du pétrole, du gaz ou des frontières internationales{4}.

Un acteur clé, chaque fois, est au cœur de ces questionnements : ce que l’on appelle depuis un quart de siècle l’État profond. La notion, en turc derin devlet, a été forgée au milieu des années 1990 en relation avec l’action clandestine, menée alors depuis un quart de siècle, contre les milices kurdes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) entre autres, par le Département de la guerre spéciale de l’armée turque : cette action avait permis à la bureaucratie militaire et au renseignement d’Ankara d’exercer un impact sur la société turque dans son ensemble, grâce à la maîtrise d’un nombre croissant de leviers économiques{5}. Dans les pays marqués par une forte diversité ethnique mais aussi régionale, comme la Turquie et l’Iran, cette implication des élites militaires dans le champ socioéconomique, caractéristique du dernier tiers du XXe siècle dans nombre d’entités politiques du Moyen-Orient, s’est traduite par la formation de solidarités politiques (arabe ‘asabiyyat, terme forgé au tournant du XVe siècle par l’historien cairote d’origine andalouse Ibn Khaldun, pour désigner la faculté de la tribu à renforcer son unité, voire à se coaliser à d’autres forces, dans le but de renforcer ses positions face à la cité ou à l’État, sinon à s’emparer de ces derniers{6}). Des solidarités qui peuvent se traduire, durablement, au sein des appareils militaires et émerger en périodes de tension comme l’Iran en a connu de nouveau entre l’hiver 2017-2018 et l’automne 2019. Partout, en tout cas, cette expansion de l’État profond s’est vue accélérée, dans le sillage de la dissolution de l’URSS, par des vagues de privatisations qui, dès celle de janvier 1990, ont tendu à transformer les grands monopoles d’État caractéristiques des années 1950 à 1980 en monopoles privés ou plus exactement « semi-privés » – l’évolution de la République islamique depuis la fin de la Guerre froide gagnant, ici, à être replacée dans un cadre général{7}.

Cette mutation a été concomitante de la fermeture des marchés nationaux, la frontière internationale devenant elle-même source de rente, tant pour les forces armées conventionnelles que pour les milices en charge de la sécurité, comme on l’a vu en Iran depuis la présidence Ahmadinejad{8}. De ce fait, elle a favorisé la cristallisation de clivages devenus criants vingt ans plus tard, à l’ère des réseaux sociaux, entre d’un côté « nous », « les nôtres » (persan khodi, les profiteurs de ce nouvel ordre) et de l’autre « eux » (persan gheyr-e khodi, outsiders et laissés-pour-compte du système : citoyens ordinaires réduits à un statut de non-affranchis, fonctionnaires extérieurs aux réseaux de protection en place, part féminine de la population{9}). Des clivages mouvants, au gré du développement de clientélismes personnels, mais profonds : « on les connaît tous », confiait à l’auteur de ses lignes, pour désigner les insiders de la République islamique, un homme de la classe moyenne d’un gros bourg rural de la région d’Ardebil, dans le nord-ouest, en décembre 2017. « Et le jour où ça pète, on sait où les trouver. » Outre le mécontentement qu’elle entretient, cette répartition des rôles n’est pas sans effets secondaires, parmi lesquels les crises politiques de la décennie écoulée depuis le mouvement Vert de 2009 et ses échos divers dans l’aire Maghreb-Machreq (sinon même depuis les protestations étudiantes de juillet 1999 à Téhéran, prolongées à partir de 2003 par une vague de mobilisations dans le monde arabe contre l’autoritarisme politique). En effet, la corruption entraîne une évasion massive de capitaux en devises internationales ; les entreprises se mettent à privilégier l’investissement à très court terme tandis que ce qu’il reste de secteur bancaire se trouve miné par la pratique à grande échelle des « prêts préférentiels », à l’origine eux-mêmes de nombreuses faillites de banques, dans un contexte de dévaluation des monnaies nationales{10}. Dans le même temps, les politiques de développement elles-mêmes finissent par se retourner contre leurs concepteurs autoritaires puisque la transition démographique, qui modifie la vie familiale, joue contre l’autoritarisme patriarcal tandis que les progrès de l’éducation, l’expansion des médias puis des réseaux sociaux répandent un goût nouveau pour le débat contradictoire{11}.

Comment dans ce contexte, un État autoritaire peut-il relancer des politiques répressives auxquelles ceux encore en place doivent une part significative de leur survie ? C’est une des questions auxquelles était censée répondre l’opération « Changements de structures » de l’été 2019. « Il est plus difficile de frapper là où il n’y a pas de centre », faisait remarquer l’historien Henri Laurens dans sa synthèse de 2015 sur les Printemps arabes{12}. Comment frapper, en effet, et où, à un moment où une large fraction de la jeunesse instruite – à Tunis, au Caire, à Damas, Istanbul, Alger, Bichkek ou Hong-Kong et Rangoon comme à Téhéran – cherche avant tout à adopter des positions morales, centrées sur la défense de la dignité individuelle et sur une exigence de légitimité démocratique du pouvoir politique, via des élections libres{13} ? Bien que souvent placées sous le symbole du drapeau national – afin, entre autres, d’échapper au soupçon d’internationalisme islamiste, de collusion avec la Maison-Blanche, ou des deux –, les mouvements sociaux de la décennie écoulée restent caractérisés par l’absence de chefs. Et si les ouvriers et employés parfois y participent en tant que tels – comme on a pu le voir jusqu’en Iran, en 2017-2018, avec le redéploiement d’un mouvement syndical même si encore catégoriel et éclaté régionalement{14} –, les partis de l’opposition traditionnelle (ou, en Iran, ceux que l’on appelle les Réformistes) restent sur la voie du compromis avec la puissance dominante – une riche jurisprudence ayant été fournie dans ce domaine, à l’Iran, par la présidence du Réformiste Mohammad Khatami et ses renonciations successives à remettre en cause l’ordre établi, voire à protéger ses propres partisans, entre 1997 et 2005.

La menace, pour l’appareil d’État (État profond compris) vient de sa propension à se diviser. C’est ce constat qui a pu faire plier aux injonctions de son entourage ‘Ali Khamenei, resté très longtemps attaché à ceux que l’on appellera ici Ceux de 81, la génération des Gardiens arrivée aux responsabilités pendant la première année de la guerre Iran-Iraq de 1980-1988{15}. Danger plus fort pour un pays comme l’Iran, certes de vieille tradition étatique et centralisatrice, mais à la population hétérogène, des points de vue à la fois ethnique, régional et social, et dans lequel l’État profond a tendance à confondre, depuis plus de quatre décennies, son intérêt avec celui des groupes particuliers, de dimension parfois communautaire, dont il est issu. Face à des révolutionnaires encore inaptes à se transformer en forces politiques pourvues de programmes, très divisés entre opposants de l’intérieur et ceux de la diaspora, un pouvoir tribunicien comme celui de la République islamique d’Iran jouit encore, en 2021, d’une certaine capacité à parler à une partie de sa population (atout qu’il partage avec les mouvements islamistes de l’ensemble de la région). C’est ce pouvoir qui rend probablement un tribun comme le Guide ‘Ali Khamenei indispensable à l’ensemble du régime.

Quelques inconnues récurrentes

Sur semblable arrière-plan, le resserrement progressif de l’état-major de la Légion des Gardiens de la révolution, depuis le début des années 2000, sur quelques réseaux de baby-boomers, anciens compagnons de lutte de la révolution et de la guerre Iran-Iraq, après une succession de purges et de départs d’anciens leaders devenus critiques, a fait sa force et sa faiblesse. Faiblesse parfaitement comprise, du reste, par les autorités de Téhéran, le Guide Khamenei en tête, à partir du début des années 2010. Prenant son parti de la victoire d’éléments conservateurs dans plus d’une révolution de l’après-2011 dans l’aire Maghreb-Machreq, et de la surpolitisation actuelle du clivage chiite/sunnite au Proche et au Moyen-Orient, les instances politiques suprêmes de la République islamique ont fait le double pari (incertain, comme le suggèrent les fuites massives de capitaux de ces dix dernières années, aujourd’hui contrariées par les sanctions américaines{16}) d’un durcissement de leur ligne politique et d’un renouvellement à la tête de l’État profond.

Parallèlement, on observait depuis 2009 un raidissement du discours et de la pratique politiques, doublé d’une relation nouvelle, dynamique, au débat public institué par les réseaux sociaux et dominé par une constellation de forces concurrentes. Le défi central posé au Sepah (terme que nous traduisons par « Légion » par égard pour la référence antiquisante contenue par ce terme d’origine pehlevie) était celui du recrutement et du renouvellement de ses rangs. Défi devenu pressant pour un état-major touché de plein fouet non seulement par les mises à la retraite en cascade du printemps 2019 mais aussi par les pertes en officiers supérieurs (plus de cent cinquante, officiellement) recensées entre 2012 et 2017 (le plus grand nombre entre décembre 2014 et mai 2016) sur le front de la « Défense des Lieux saints » de Syrie contre le groupe État islamique (et autres ennemis de Bachar al-Assad){17}.

Nous sommes aidés, pour aborder l’étude de la manière dont les Gardiens entendent répondre à ce défi d’un nécessaire renouveau par l’existence d’une substantielle littérature secondaire. Cependant, la bibliographie internationale sur le Sepah et ses différents corps reste pour l’essentiel constituée d’études macro, centrées sur l’ensemble des rôles socioéconomiques joués par la Légion depuis les années 1990. Autre approche privilégiée par la bibliographie existante : celle des charnières chronologiques qu’ont esquissées, depuis sa fondation, les réformes successives de la Légion – depuis sa transformation en force de masse, au lendemain de l’invasion iraquienne de septembre 1980, accompagnée par l’arrivée d’une nouvelle génération de jeunes chefs issus de la révolution et de la lutte contre l’opposition à Khomeyni, jusqu’à la vague de départs à la retraite de l’été 2019{18}.

L’une des raisons de la focale large adoptée par une majorité des études tient, sans doute, à l’organisation même de la recherche internationale sur l’Iran contemporain et ses forces armées. Abondante outre-Atlantique, elle y est plus que jamais dominée par l’activité de think tanks spécialisés dans les questions de sécurité internationale, et par la production académique et/ou éditorialiste de représentants de l’intelligentsia iranienne émigrée, au sein de laquelle un nombre croissant de transfuges du Sepah. Les uns comme les autres restent centrés sur la mise au jour des faiblesses structurelles de la République islamique, ainsi que sur les nombreuses dérogations du régime de Téhéran au modèle d’État de droit qu’une succession d’administrations U.S. a rêvé pour le Moyen-Orient depuis la dissolution de l’URSS en 1991. Ce faisant, les auteurs de ces études s’emploient à dresser de l’Iran un portrait d’ennemi conventionnel presque idéal, négligeant les ressources du comparatisme et l’étude des causes et des ressorts des situations actuelles. En quoi cela constitue-t-il pour nous un problème ? Principalement, on va le voir, parce que cette connaissance relève d’une archéologie des savoirs un peu hachée, souvent découpée en tranches fines par des études synchroniques ou portant sur des périodes très brèves, peu soucieuses de replacer dans la durée les situations observables – encore moins de remonter jusqu’aux origines de la République islamique pour tenter d’y déceler ce qui constitue la part la plus durable de la culture et des logiques à l’œuvre dans le comportement des Gardiens de la révolution.

Il est vrai que les études sur le Sepah ne s’intéressent en général qu’à un petit nombre de figures récurrentes de connétables tels Mohsen Rezayi (unificateur du corps et son commandant en chef de 1981 à 1997, candidat malheureux à plusieurs élections présidentielles), Qasem Soleymani (charismatique patron des forces spéciales Qods, dans lequel on a pu voir un Bonaparte musulman), voire l’ancien président Mahmud Ahmadinejad. (Ce dernier n’a officiellement jamais fait partie du Sepah mais sa carrière n’est pas, nous allons le voir, sans affinités avec le parcours de nombreux officiers supérieurs de la Légion, avant même sa distribution aux Gardiens de quantité de maroquins à la mairie de Téhéran, en 2003, puis au gouvernement deux ans plus tard.) Certes, les commandants en chefs des différentes armes et corps de la Légion ont très longtemps, pendant plus de quarante ans, constitué un groupe très limité, restreint par le fait que, sauf nécessité conjoncturelle, la coutume graduellement instituée par le Guide Khamenei a tendu à privilégier en temps de paix des commandements stables, souvent d’une décennie. Du fait, cependant, de la concentration des études sur un très petit nombre d’entre eux, ce groupe des commandants en chef et, à plus forte raison, la masse des officiers généraux du Sepah nous restent des inconnus malgré leur nombre : quelque 2 500 au milieu des années 2010, selon le témoignage d’un ancien chef du Renseignement du Sepah, ‘Ali Sa‘idi{19} – c’est-à-dire plus par habitant que dans n’importe quelle armée conventionnelle de la période contemporaine.

Même des stratèges de premier plan échappent à la plupart des commentaires, comme les patrons successifs de la Marine des Gardiens, une arme de plus en plus décisive dans la dissuasion : de Hoseyn ‘Alayi à la fin des années 1980 à ‘Ali-Reza Tangsiri dans les années 2010 (aux manettes de la guerre asymétrique, notamment de la « guerre des tankers » de l’été 2019 dans le golfe Persique). Et ce, en dépit même de la place que d’aucuns ont prise comme conseillers du Guide, patrons de think tanks influents ou… contestataires écoutés de la ligne officielle tel ‘Alayi dans les années 2010. Même un Esma‘il Qa’ani, actuel chef des forces spéciales Qods, est quasi inconnu lorsque Khamenei le nomme à ce poste le 3 janvier 2020, à la mort de Qasem Soleymani – alors que, resté longtemps second de ce dernier et dans son ombre, il est depuis longtemps une figure centrale du système militaire, politique, diplomatique, économique et religieux de la République islamique, en tant que financier et/ou organisateur de quelques-unes des principales milices « chiites » du Liban, d’Iraq puis de Syrie.

Des secteurs entiers de l’activité militaro-économique du Sepah sont restés inconnus alors que des ingénieurs militaires de premier plan ont joué un rôle décisif pour l’implication des Pasdaran dans ce que l’on appelle les « grands travaux » ou la « reconstruction » (sazandegi) dans diverses provinces de l’Iran et, donc, dans leurs interactions avec l’économie locale et régionale. Dès les premières années de guerre avec l’Iraq, au cours desquelles les forces armées ont dû faire face à d’innombrables problèmes de logistique, d’étroites relations se sont développées entre l’état-major et un éventail d’institutions révolutionnaires rapidement transformées en vivier d’ingénieurs, tel le Jihad des grands travaux (jehad-e sazandegi), créé pour le développement des campagnes et qui devint en 1983 un ministère à lui tout seul. Dans le même temps, la dimension locale et régionale de la collecte de dons en faveur du Sepah accentuait le caractère très inégal de l’approvisionnement des unités, extrêmement variable selon leur origine géographique{20}. Ces interdépendances, accusées par les privatisations des années 1990, ont renforcé le rôle des ingénieurs du Sepah. Souvent un peu plus jeunes que Ceux de 81, beaucoup ont été formés à partir de la réouverture et de l’islamisation des universités, au lendemain de la « Révolution culturelle » de 1981-1983{21}. Ce rôle s’est accru ces vingt dernières années, avec le passage à la politique de cohortes de jeunes officiers supérieurs fraîchement retraités de la Légion et le développement, en relation avec les grands projets, de clientèles politiques régionalisées. Autre dimension clé du rôle des ingénieurs militaires, dès les débuts de la République islamique, la projection de puissance de l’Iran dans son étranger proche via une assistance technique massive : Sud-Liban dès 1981 puis Iraq et Syrie à l’ouest ; Afghanistan puis Tadjikistan au nord-est ; Yémen enfin, de manière plus indirecte (plus récemment aussi chez de rares partenaires off-shore comme la Bolivie ou le Venezuela{22}).

Il est aussi curieux que les observateurs méconnaissent la part que certains ont prise, au cours de la décennie 2010, dans la contestation de la ligne politique officielle – à travers par exemple les commentaires au vitriol, antinomiques l’un de l’autre, d’électrons libres, retraités du Sepah mais basés en Iran tels le conservateur Mohsen Rezayi ou le plus libéral Hoseyn ‘Alayi, ancien chef de la Marine devenu patron de la compagnie publique d’aviation civile Aseman. Quantité d’autres ont aujourd’hui leur blog ou leur site web, quand ce n’est pas une véritable agence de presse comme Tabnak, créée par Rezayi et demeurée influente – comme lorsqu’elle dénonce les dérives népotistes de la présidence Ahmadinejad ou, plus récemment, quand elle participe à la construction d’une mémoire historique centrée sur la geste des Gardiens (du moins de Ceux de 81{23}).

Autre inconnue, liée aux précédentes : les clivages internes et leur évolution, que les débats ouverts des années 2018 et suivantes documentent aujourd’hui plus abondamment. Même chose pour les modes de socialisation de cette nombreuse élite milicienne, les réseaux de solidarité et systèmes de « protection » (hemayat, terme d’origine arabe et concept courant dans la politologie classique des mondes de l’islam{24}) dans lesquels, par exemple, certaines organisations politiques clandestines de la période révolutionnaire ont pu continuer à jouer, un temps, un rôle non négligeable – comme nous allons le voir des Mansurun, un groupe de militants du Khouzistan dont est issu un noyau de figures historiques du Sepah et de la République islamique.

Une recherche bridée ?

Ce manque d’intérêt pour un corps pourtant riche en figures hautes en couleur, nous le devons d’abord, nous semble-t-il, à la superficialité de la connaissance de l’Iran actuel dans le monde politique occidental depuis 1979. Une superficialité qu’a aggravée, au lendemain de la Guerre froide, le fait que le pays a remplacé, pour un temps du moins, l’URSS comme ennemi conventionnel. Cette situation a favorisé la prédominance des approches macro, celles des principaux think tanks pourvoyeurs d’expertise régionale, dans une période de sous-traitance de cette dernière au secteur privé. De ce point de vue, c’est donc l’organisation même de la recherche qui fait problème, et son impact sur l’adoption de focales globalisantes.

Un autre facteur de limitation est la sociologie des pratiques discursives développée depuis une trentaine d’années, sur la société iranienne en général et sur les cercles du pouvoir en particulier. Focalisée sur une approche culturelle, elle s’est beaucoup penchée sur la culture de la mort et du deuil particulière à la République islamique, alimentée par le martyrologe chiite duodécimain (le culte des grands morts de cette tradition confessionnelle, centré sur le martyre de l’Imam Hoseyn à Karbala en 680), et sa remise en cause par une nouvelle génération de jeunes urbains. Cette sociologie s’intéresse peu, paradoxalement, à la diversité notamment géographique des acteurs du champ religieux comme du champ politique, et à leur articulation avec des intérêts économiques souvent très régionalisés{25}.

En ce qui concerne les milieux officiels, elle ne prend pas en compte le background socioculturel particulier d’une écrasante majorité d’officiers supérieurs des Gardiens – d’origine presque invariablement rurale ou péri-urbaine, comme nous allons le voir de la génération qui fut aux affaires du début de la guerre Iran-Iraq jusqu’à l’été 2019, lorsqu’ils ne sont pas liés à quelques grands bazars provinciaux (de Hamadan, Kerman, Machhad en particulier, anciennes capitales régionales de marches impériales). Nous avons affaire ici à des catégories de la population bien particulières, très attachées à leur identité ethno-confessionnelle et pour lesquelles les quartiers réservés de la fin de la monarchie Pahlavi (1925-1979), construits pour les ingénieurs étrangers de l’industrie pétrolière, et les métropoles occidentalisées du pays, sa capitale Téhéran spécialement, sont longtemps demeurés des terres étrangères. Des catégories de la population que la République islamique va choyer, redistribuant presque un million d’hectares de terres issues de la réforme agraire de 1963, au Khouzistan tout particulièrement – tentant de faire des paysans d’antan de modernes fermiers, massivement acquis au nouveau régime{26}.

Pour ceux que nous allons appeler Ceux de 81, la lecture de Mao et de Che Guevara est intervenue bien après celle du Coran ou du Nahj al-balagha (« Voie de l’éloquence », recueil de textes attribués à ‘Ali b. Abi-Talib, cousin et gendre du prophète, quatrième calife de l’islam et premier Imam chiite). Commentée dans les associations religieuses qui fleurissent dans les années 1960 et se politisent au tournant de la décennie suivante, cette lecture a alimenté à la fois l’éthique, la pratique dévotionnelle et la philosophie sociale développées par les groupes qui ont constitué en 1979 le premier Sepah, au point d’en former une sorte de vade-mecum{27}. Elle sera complétée, dans la décennie 1970, par la fréquentation de la Hoseyniyye Ershad (centre de conférences religieux, créé dans le but initial de limiter l’influence de la gauche non islamique sur la jeunesse estudiantine) et la lecture des écrits politiques et gnostiques de ‘Ali Shari‘ati (1933-1977). Mort à la veille de la révolution, celui-ci a réutilisé des schèmes chiites, alimentés de modèles social-chrétiens, pour en appeler à la refonte d’une société délivrée de la corruption, dans une rhétorique qui n’est pas sans rappeler celle qui se développe au même moment en Amérique centrale{28}. Il a transmis à la République islamique sa méfiance envers l’institution démocratique, jugée trop faible pour prémunir l’Iran de la domination étrangère, et a inspiré le socialisme islamique que le nouveau régime a tenté de développer pendant ses dix premières années d’histoire. Un auteur dont beaucoup, dans le Sepah, s’emploient de nos jours à effacer le souvenir comme celui des héritages marxistes de la révolution{29}.

Les groupes qui constituent le noyau historique de la Légion des Gardiens de la révolution sont imbibés de culture du Bazar, notamment de la tradition chevaleresque du javanmardi, au cœur des sociabilités masculines de la société iranienne urbaine traditionnelle et qui promeut le don total de soi (ithar) comme valeur axiale. Cette tradition s’est trouvée revivifiée par l’afflux dans les banlieues de « paysans dépaysannés », chassés de leurs campagnes par les incohérences de la réforme agraire de 1963. Dans les bas quartiers qui se sont alors multipliés au sud de Téhéran et le long des gaves torrentueux des arrondissements plus cossus du nord, les migrants d’un même village ou district ont tendance à se regrouper, souvent autour d’une mosquée, d’un sanctuaire tenu par un mollah de même origine, dont l’entregent fait un chef de communauté{30}.

Dans ces populations néo-urbaines, la modernisation hâtive des années 1970 a alimenté une angoisse existentielle, dans un contexte de « raréfaction du sens », pour reprendre la formule de Farhad Khosrokhavar, qui expliquera pour partie l’engagement massif, relayé par les minarets, dans la révolution puis la guerre contre l’Iraq{31}. C’est cette culture, nourrie d’identités de groupe cristallisées par la migration, alliée à l’expression de savoir-faire religieux très différents de ceux du haut clergé chiite, qui s’exprime dans les célébrations rituelles d’Achoura, en l’honneur du martyre de Hoseyn à Karbala en 680 – célébrations réinventées au milieu des années 2010 comme fête d’une génération montante de « bandes » (daste) de jeunes pénitents, organisées sur la base d’une classe d’âge{32}. Ce renouveau démographique d’un rituel, qu’encadrent non la mosquée mais des institutions plus laïques comme la hoseyniyye (institution en charge, entre autres, de la célébration du martyre de Hoseyn à Karbala) et d’innombrables clubs de lutte, alternative actuelle aux zurkhane d’antan (gymnases néo-traditionnels qui ont connu leur heure de gloire au XXe siècle), apparaît comme un vecteur essentiel de la ré-idéologisation permanente de la République islamique.

La contribution, importante, au martyrologe du Sepah en Syrie depuis 2012 de groupes chiites minoritaires comme les Hazaras afghans de la brigade puis division des Fatemis (ou Fatemiyun), souvent recrutés parmi l’importante population afghane réfugiée des régions orientales de l’Iran (où les plus jeunes combattants de la division sont souvent nés), suggère également le rôle, dans l’entretien d’une certaine culture du sacrifice, de solidarités socioéconomiques alimentées par une commune appartenance ethno-confessionnelle. C’est ce qui ressort de nombreux récits de morts au combat d’officiers supérieurs de la Légion sur le front de la Défense des Lieux saints de Syrie, de 2012 à 2017, tous insistant sur l’étroitesse particulière, relevant de l’intime, des liens entre hommes d’une même unité mais également entre ces derniers et leurs officiers de tout grade, jusqu’aux plus élevés.

Un Qasem Soleymani, chef historique de la force « Qods » d’intervention extérieure du Sepah, fut autant célébré en interne, bien avant sa mort en janvier 2020, pour l’intimité qu’il avait su développer avec ses hommes, sur le terrain et jusque dans leur vie quotidienne, que pour ses talents de stratège. Au milieu des années 2010, les photographes des magazines proches du Sepah le montraient parfois debout au fond d’une fosse mortuaire, attendant de recevoir pour l’y déposer la dépouille d’un officier ou d’un simple soldat de la Légion mort au combat : un rôle, une position, réservés en chiisme iranien aux membres les plus proches de la famille{33}. Proximité scellée, accrue, par l’omniprésence du rituel. On le voit, les modèles et ressorts comportementaux à l’origine d’une culture du sacrifice bien spécifique (et du taux élevé de pertes dans les échelons supérieurs du Sepah en Syrie, par exemple, au milieu de la décennie 2010) s’avèrent peut-être plus divers que ne le suggère la sociologie culturelle.

L’énigme de la durabilité

Postulant une sécularisation globale de la société iranienne, la sociologie culturelle a par ailleurs nourri l’hypothèse, caractéristique du milieu des années 2010, d’un possible renversement de la « théocratie » incarnée par ‘Ali Khamenei par une dictature militaire dépourvue d’idéologie révolutionnaire. Avant même la réaction conservatrice de 2002 qui a conduit à l’élection d’Ahmadinejad à la présidence trois ans plus tard, certains observateurs évoquaient l’échec de l’œuvre d’« endoctrinement » menée par les Pasdaran depuis leur création en 1979, insistant notamment sur la faible réceptivité au discours du régime dans des populations urbaines devenues majoritaires au milieu des années 1980.

Force est de constater qu’en dépit des pressions internationales auxquelles l’Iran a été exposé depuis le tournant des années 2010, cette prophétie ne s’est pas réalisée, la République islamique ayant survécu – certes au prix de répressions d’une ampleur et d’une brutalité sans précédents – au mouvement Vert de 2009 et aux mouvements sociaux de l’hiver 2017-2018, de l’automne 2019 puis de l’été 2021, ainsi qu’aux champs de bataille extérieurs qu’elle a investis avec des succès inégaux depuis le milieu des années 2000 (en Iraq dès 2003, en Syrie à partir de 2012 puis au Yémen, plus indirectement, depuis 2014). Le pouvoir religieux, dominé par les « conservateurs traditionalistes », a su pour le moment tirer son épingle du jeu des conflits entre mouvements et organisations politiques concurrents, aux contours très mouvants. De son côté, le Sepah est plus que jamais un acteur clé du champ politico-économique. En effet, sa position hégémonique dans l’économie informelle s’est trouvée renforcée par les vagues de sanctions internationales imposées depuis 2011 par Bruxelles et Washington, qui ont affecté en revanche l’activité et les revenus des classes moyennes libérales, creuset des mouvements de réforme{34}. À quoi l’on peut ajouter que la répression de la énième « révolution de couleur » que semblait annoncer le mouvement Vert{35}, semblable à celles qu’ont connue l’Ukraine en 2004 puis le Kirghizstan en 2005, a favorisé certains rapprochements internationaux, telles les convergences tactiques de cette période entre Téhéran et Moscou.

 

Premier régime d’explication à cette durabilité inattendue : le Sepah se distingue, dans l’histoire mondiale des armées révolutionnaires, depuis la France de 1792 jusqu’à la Chine de 1949, en passant par la Russie de 1917, par une capacité unique à se ré-idéologiser tout en se bureaucratisant – voire en se professionnalisant à partir des années 1990. C’est cette faculté particulière, nourrie de proximité entre pouvoirs militaire et religieux, de maintien d’une large autonomie et d’une compartimentation organisationnelle qui a longtemps favorisé diverses formes de militance, qui explique selon plusieurs auteurs la solidité actuelle des institutions de la République islamique en dépit de tendances parfois funestes, en termes militaires, au court-circuitage des chaînes de commandement{36}. Capacité unique ? Pas si sûr, si l’on délaisse les modèles historiques d’armées révolutionnaires. Ou si l’on s’intéresse à celui des corps francs allemands de 1918 : hommes eux aussi d’une même classe d’âge qui, « se sentant trahis et trompés par l’époque », cherchèrent à « rompre brutalement toute attache avec l’Ouest » et dont un Ernst von Salomon pourra écrire, dès 1930, « Tantôt nous étions la balle, tantôt nous conduisions nous-mêmes la partie{37} ». On peut aussi se pencher sur l’histoire d’un éventail de milices d’État apparues, dans divers Suds de la planète depuis Cuba en 1959 jusqu’au Nicaragua de l’Armée populaire sandiniste et au Venezuela d’Hugo Chavez et de Nicolás Maduro, qui intègrent eux-mêmes des modèles cubains et vietnamiens populaires à Téhéran dans les années 1970{38}.

Ces pays ont connu avec les États-Unis de longs épisodes de guerre psychologique sous embargo, peu favorables à une désidéologisation même en l’absence de conflit armé ouvert – l’Iran et le Nicaragua s’étant trouvés directement liés, à l’automne 1986, par le scandale de l’Irangate{39}. L’exemple du Nicaragua et de sa mística révolutionnaire, alimentée de marxisme et de christianisme, nous offre même un parallèle chronologique, la révolution y triomphant en juillet 1979 via l’unification de milices constituées de jeunes d’une même classe d’âge, les muchachos de la propagande sandiniste. L’armée idéologisée qui prend la place de celle qu’équipait lourdement Washington se distingue par le recours à des « milices populaires » de volontaires bénévoles des deux sexes, actifs à l’échelle des communautés locales. S’approvisionnant en armes « où elle peut, comme elle peut », sa première tâche est d’intégrer, lorsqu’elle ne les élimine pas, les bandes qui mettent à sac les biens des « contrerévolutionnaires ». Ses effectifs varient selon l’oscillation de la guerre psychologique, avec les administrations Reagan et Bush Père en particulier (1981-1993), et les menaces d’invasion terrestre que celles-ci distillent – menaces dont le but est d’alourdir les dépenses militaires de Managua aux dépens de sa réforme agraire et de ses programmes sociaux, ses remparts politiques face aux contras. D’où l’intérêt de Managua pour l’équipement en vedettes garde-côtes, que l’on retrouvera à Téhéran. D’où l’importance, aussi, d’une combinaison étroite entre réformes socioéconomiques radicales, d’une part, et une massification de la Milice populaire sandiniste (MPS), réserve de futures guérillas et guerres asymétriques, d’autre part. Dans le même temps, la dépendance économique à une rente – sucrière, pour le Nicaragua – favorise un phénomène de bureaucratisation rapide. Ici comme en Iran, cette combinaison de phénomènes se traduit, dans les années 1990-2000, par le passage à la politique d’une abondante génération de vétérans, sur la base de clientèles locales et régionales qui permettront, à partir de 2006, le retour au pouvoir d’un Daniel Ortega, un an après l’élection d’Ahmadinejad à Téhéran{40}.

Ultime vecteur de rapprochement entre l’Amérique centrale et le Moyen-Orient contemporains : une vision particulière du pouvoir civil. MPS comme Pasdaran font face aux perspectives d’alternance violente que leurs populations et l’hégémon U.S. suspendent au-dessus de leurs têtes. Ils mettent en place des systèmes de gouvernement parallèles, « par le bas{41} », susceptibles de survivre même à des renversements de régime voire à de longues périodes d’occupation terrestre par une armée étrangère. Certes, il est difficile de parler d’échanges durables de modèles, malgré les références communes de la période révolutionnaire, incarnées en Iran par un ‘Ali Shari‘ati. En effet, le Nicaragua est entretemps devenu pour les Gardiens de la révolution une sorte de contrexemple : depuis le retour des Sandinistes aux affaires en 2006, Téhéran voit dans le Nicaragua un pays mal administré, en proie à la corruption et, surtout, dominé par une gauche jugée « immorale » qui rappelle à certains le combat qu’ils ont mené dans les prisons de la Savak (la police politique du chah) contre l’organisation révolutionnaire des Mojahedin du peuple puis, jusqu’aujourd’hui, contre les tendances les plus diverses de la gauche iranienne{42}. Tout le contraire de l’image que les mémorialistes du Sepah entendent donner d’eux-mêmes, depuis leur rapprochement dans les années 2000 avec la droite radicale ou traditionaliste. Il n’empêche : l’Amérique centrale a été, un temps, au centre des préoccupations de ceux qui, aux débuts de la République islamique, défendaient l’exportation de la révolution{43}.

Plus intéressant, donc, que l’originalité typologique supposée du Sepah est peut-être l’ensemble des raisons de la combinaison entre routinisation massive (augmentée par une implication ancienne, dès les années de lutte contre la monarchie, dans l’économie informelle) et adaptation constante d’un credo collectif (même si ce dernier reste calé sur la mémoire des révolutions de 1979). L’auteur de ces lignes identifie trois ressorts à cette perpétuation de l’esprit révolutionnaire du Sepah, aucun ne constituant, cependant, une garantie de durabilité ni pour les Gardiens eux-mêmes ni pour la République islamique dans son ensemble.

 

Tout d’abord et contrairement à ce que suggèrent nombre d’études, le Sepah est resté dominé depuis 1980 et les premiers mois de la guerre de 1980-1988 contre l’Iraq de Saddam Husseïn par des officiers généraux appartenant non à plusieurs générations distinctes, non pas même à une seule et même génération, mais quasiment à une seule et même classe d’âge{44}. Nous y reviendrons car ce fait social a de nombreuses conséquences. En effet, une écrasante majorité des généraux d’active des Gardiens (jusqu’au renouvellement du printemps et de l’été 2019), et de ses retraités récents{45}, sont nés entre 1957 et 1964. Cette fourchette peut être étendue de 1952 à 1969 pour une quinzaine d’entre eux sur les cent soixante-quinze officiers d’état-major aux dates de naissance dûment documentées qui constitue la base de cette étude (voir les paragraphes suivants sur notre échantillonnage).

Âgés d’un peu plus de vingt ans au moment de la révolution de 1979, beaucoup avaient milité dans des organisations clandestines de la fin de la période monarchique, dont ils ont perpétué l’habitus, ayant gravi très vite, grâce à des qualités plus politiques que militaires, la hiérarchie du Sepah. L’intensification des campagnes de répression de la Savak contre ces organisations, au milieu des années 1970, a fortement contribué à hâter l’émergence de ces jeunes militants, que la sortie de prison de leurs prédécesseurs, pendant l’hiver 1978-1979, n’a pas suffi à renvoyer dans leurs foyers. Le vieillissement de cette génération d’ex « muchachos » et le lourd tribut qu’elle paie depuis 2013 au conflit syrien (plus de cent cinquante officiers d’état-major tués{46}) en sont toutefois venus à constituer autant de défis pour le pouvoir.

Second ressort de cette capacité du Sepah à se ré-idéologiser, tout à la fois force et faiblesse : l’extrême cohésion sociale, culturelle voire spatiale de cette génération. Le militantisme de la fin des années 1970, suivi d’un enrôlement dans le premier Sepah pendant l’été 1979, dans le but de sécuriser l’hégémonie encore chancelante du premier Guide de la révolution, l’ayatollah Khomeyni, rejeté par de nombreux acteurs de la scène politique, s’est opéré souvent au sein de réseaux et d’organisations à forte composante locale et régionale, parfois ethnique, aux importantes dimensions clientélaires. Ainsi dans d’anciennes marches impériales comme le Khouzistan, où les Persans chiites font historiquement face à diverses « minorités » ethno-confessionnelles, elles-mêmes souvent mobilisées par l’État iranien pour le contrôle de la frontière ou l’expansion territoriale, les uns et les autres développant des identités de « front »{47}. La mutation de ces réseaux et organisations souvent liés à ceux de la contrebande, leur cristallisation en 1981-1982 au sein de régiments souvent « ethniques » rassemblant des Pasdaran d’une même origine a donné lieu, parfois, à des clientélismes personnels pouvant engendrer des phénomènes de compétition, favorables à une surenchère idéologique – ce qui devait d’ailleurs conduire Khomeyni, en décembre 1982, à interdire aux Gardiens toute forme d’activisme politique{48}.

Enfin, cet activisme a été aiguillonné, dès avant l’arrivée du Réformiste Mohammad Khatami à la présidence en 1997, par les premiers scandales politico-économiques impliquant des figures historiques du Sepah au cours du second mandat présidentiel (1993-1997) d’Akbar Hashemi-Rafsanjani, caractérisé par des campagnes de privatisation. Il s’intensifie au cours des décennies suivantes à la suite des alternances politiques à la présidence de la république et au Majles (le parlement), qui attisent le recours de plus en plus systématique à la carte du scandale financier.

 

Second régime d’explication : l’apparition relativement tardive, dans l’histoire de la République islamique, de ces procès et du discours des uns et des autres sur la corruption (fasad, devenu avec fetne, « sédition », rencontré plus haut, l’un des mots clés depuis 2005). Ceci a pu faire croire à de nombreux observateurs que ces scandales financiers relevaient d’un « passage au business » relativement tardif du Sepah, à partir du milieu des années 1990 seulement, dans le sillage de la démobilisation massive d’après le conflit Iran-Iraq et d’une réduction drastique du budget de la Défense{49}. Un passage au business et un rôle croissant dans l’économie de l’ombre solidifiés par une transition concomitante à la politique : une moitié du Majles à dominante conservatrice élu en 2004 et une majorité de l’administration Ahmadinejad élue l’année suivante sont constituées d’anciens officiers des Gardiens{50}. Ces évolutions parallèles auraient, à terme, menacé la Légion d’un éclatement en factions et nourri, en tout cas, la contestation, car elles fragilisaient sa légitimité face aux mouvements sociaux, depuis la révolte étudiante de 1999 jusqu’aux protestations de l’hiver 2017-2018 à l’été 2021, en passant par le mouvement Vert de 2009{51}.

Ce concept de « passage au business » semble emprunté à l’historiographie de la « réaction thermidorienne » ainsi que de la révolution russe et des « trahisons » successives de la NEP (1921-1927) puis du stalinisme. Il est aujourd’hui central dans les histoires du Sepah et de la République islamique{52}. Et alimente, depuis la mort de Khomeyni en 1989, des attentes de changement politique. L’un de ses corollaires est l’idée d’une « trahison » ou « déviation » de la révolution. À l’appui de cette théorie : la multiplication des mesures facilitant le passage des Gardiens au business à la fin de la guerre Iran-Iraq en 1988, parmi lesquelles la création très symbolique, dès cette année-là, de la Fondation coopérative (bonyad-e ta‘avon) du Sepah, pour aider les compagnies encadrées par les Gardiens à acquérir des terrains et à développer leurs projets{53}. Autre argument en faveur de cette idée de trahison des idéaux de 1979 : l’accusation de « détournement » de ces derniers a été lancée contre les Pasdaran par des héritiers de la révolution comme Hasan Khomeyni (1972-), petit-fils de l’Imam, et par un nombre sans cesse croissant de transfuges mais aussi de retraités de la Légion{54}.

Un problème que pose cette approche est que nous sommes dépendants d’un grand récit axé sur le tournant de la période Rafsanjani. Plus convaincant est le rythme binaire qu’imposent, sur plus de quatre décennies d’histoire, les réformes et ajustements de la Légion et de ses différents corps, entre phases de politisation et de militarisation. Un exemple nous en est offert par l’évolution depuis le début du siècle du Basij – corps dont l’appellation oscille, selon le contexte géopolitique, entre « Organisation de la Mobilisation nationale » (sazman-e basij-e melli), « Unité de Mobilisation des déshérités » (vahed-e basij-e mostaz‘afin) ou « Organisation de résistance de la Mobilisation » (sazman-e moqavemat-e basij). Créé sous la pression des milices de gauche exigeant la mise sur pied d’une armée populaire, et pour faire face au chaos du printemps 1979, le Basij s’inspire en partie des milices du parti officiel Iran Novin (« Iran nouveau ») de la fin de la période monarchique{55}. Doté d’un pouvoir de police que ces dernières ne possédaient pas, il est transformé à partir de l’automne 1980 en un organe de recrutement et d’instruction massifs pour la guerre contre l’Iraq. Après 1989, il redevient un instrument à la fois de police des mœurs et de contrôle des populations, tout en se faisant, à l’échelle locale, outil de promotion de projets de développement dont l’un des buts est de quadriller le territoire.

Un premier trait de cette évolution est constitué par les adaptations parfois rapides du Basij aux contextes intérieurs et géopolitiques mouvants qu’a connus l’Iran depuis le tournant du XXIe siècle, alternant périodes de militarisation (comme depuis l’été 2019, dans le cadre de l’opération « Changement de structure », déjà évoquée) et périodes de remobilisation de la société civile (comme auparavant, sous le commandement de Gholam-Hoseyn Gheybparvar entre 2016 et 2019, dans un contexte de relâchement relatif des tensions internationales, combiné à une montée des contestations internes{56}). Un second trait, l’implication étroite du Basij dans l’économie locale et régionale, rurale en particulier, dont le but est à la fois de renforcer le soutien populaire à la République islamique en assurant les besoins sociaux élémentaires, tout en favorisant les desseins militaires du régime ainsi que leur financement{57}.

À quoi voulons-nous en venir ? Au fait qu’une analyse du rôle qu’ont joué dans l’histoire des Gardiens certaines de leurs figures nous amène à contester quelques cadres chronologiques et schémas d’interprétation établis sur la place de la Légion dans l’appareil d’État comme dans l’économie de l’ombre de la République islamique. C’est ce que nous suggérera, d’abord, le texte même de la constitution de 1979, dont l’article 147 stipule, déjà, qu’en « temps de paix, l’État doit utiliser le personnel et les équipements techniques de l’armée pour des travaux de secours, d’enseignement, de production et de […] reconstruction, en observant scrupuleusement les principes de la justice islamique et dans la mesure où ils ne portent pas atteinte à la disponibilité de l’armée au combat{58} ». C’est ce que montre plus encore l’action d’éminences grises tels que Mohsen Rafiqdust, d’abord, dans l’approvisionnement en armes de Téhéran sous embargo pendant la guerre Iran-Iraq ou, plus encore, Morteza Rezayi, bref commandant en chef des Gardiens, dans la mise en place dès 1981 de passerelles entre le Sepah et le monde des affaires national et international.

Ces interfaces sont considérées, dès cette date, d’abord comme des outils indispensables à la logistique militaire. C’est pourquoi par exemple un Rafiqdust a pu rester aussi longtemps en place, dans le Sepah puis à la tête de fondations comme l’entreprise-parapluie Khatam al-Anbiya (« Sceau de la prophétie »), créée à la fin de la guerre Iran-Iraq, pièce maîtresse du Sepah dans l’économie semi-privée à une époque où les Gardiens doivent augmenter la part de leur autofinancement{59}. Rafiqdust compense par une exceptionnelle adaptabilité aux circonstances une fiabilité parfois jugée faible et les innombrables casseroles que lui valent, jusqu’en Iran, ses activités d’importateur clandestin{60}. Elles apparaissent aussi, ces interfaces, comme une garantie de survie des révolutionnaires en cas de… défaite puis d’abolition de la République islamique et de repassage à la clandestinité (une préoccupation majeure du Parti pour une République islamique en 1979-1981 et de ses leaders, parmi lesquels ‘Ali Khamenei lui-même, qui se montrera au cours des décennies suivantes l’un des plus inconditionnels soutiens de Rafiqdust{61}).

Administrée par Morteza Rezayi avec l’approbation du Guide de l’époque, l’ayatollah Ruhollah Khomeyni, cette transition ou plutôt cette extension aux affaires du domaine de la lutte, favorisée par de longues périodes d’embargo international et la place prise par le Sepah dans le trafic puis la fabrique d’armements peut donc être observée bien avant le développement du secteur dit « coopératif » à partir du milieu des années 1990. Ce secteur est celui, ni public ni privé, des fondations – bonyad – soumises à la seule autorité du Guide ; il se développe de manière exponentielle après l’accès de Khamenei à cette dignité en 1989 puis le lancement par Rafsanjani d’un vaste programme de développement, en parallèle à la bureaucratisation croissante du Sepah{62}. Cette extension fonde une spécificité fondamentale de la Légion des Gardiens, sur laquelle nous allons nous pencher tout au long de la présente étude : son lien historique, dès ses origines, au secteur informel de la politique et de l’économie nationales et internationales – au point que le cadre institutionnel de la République islamique peut faire figure de vecteur d’influence pour figures de l’ombre et centres de pouvoir parallèle{63}. Une intimité nourrie d’une expérience voire d’un habitus de la clandestinité, que la génération de Ceux de 81 a perpétuée et qui a fini par constituer à la fois une force et une faiblesse de l’appareil politique de la République islamique. Cette importance du secteur informel et la force des clientélismes personnels que celui-ci suppose dans le génome du Sepah a émergé depuis une décennie dans la bibliographie internationale{64}. Elle sera centrale d’un bout à l’autre de la présente étude, à travers le recours systématique à un matériau biographique devenu abondant sur les officiers supérieurs du Sepah au cours des années 2010.

Quelques ressources de la prosopographie

En effet, pour répondre aux lacunes récurrentes de la bibliographie et au carcan qu’impose le grand récit en gestation que nous venons d’évoquer, une méthode à la fois historique et sociologique s’est imposée quasi d’elle-même : la prosopographie, ou essai de systématisation de données biographiques – ici, principalement qualitatives – sur un échantillon de population, en l’occurrence l’état-major du Sepah, non depuis une ou deux décennies mais depuis 1979 voire, pour certaines personnes ou réseaux encore actifs, depuis leurs années de lutte clandestine contre la monarchie Pahlavi. Afin de mieux mesurer et qualifier la pénétration par les Gardiens de l’appareil d’État, y compris dans nombre d’institutions oubliées par la Constitution de 1979 et dans quantité de prolongements informels du régime, nous avons opté pour une perspective inverse de celle des principales études sur l’histoire et la politologie du Sepah : une sociologie politique de la milice d’État bien particulière qu’est la Légion des Gardiens.

Pourquoi la prosopographie ? Parce que la présente étude se fonde sur des sources ouvertes d’une grande variété de formats et de contenus – comparées, en particulier, aux médias officiels sur lesquels ont longtemps dû se baser les analystes du phénomène Pasdar{65}. Parmi les sources caractéristiques des années 2010 : un abondant matériau nécrologique, essentiel pour une compréhension de la manière dont le Sepah se voyait alors lui-même, sur l’arrière-plan socioéconomique et stratégique rapidement changeant de cette décennie. Ce matériau et l’approche prosopographique nous permettent un changement de focale, et de faire apparaître des personnages et des profils négligés des observateurs. La perspective adoptée ici, inverse à celle de la bibliographie existante, privilégie l’étude de cas ainsi que l’approche micro des solidarités actives à différentes époques. Dans un but de représentativité, elle se fonde sur la combinaison de cinq échantillons mutuellement complémentaires et largement superposés.

1. Le premier est celui des commandants en chefs et chefs d’état-major des différents corps du Sepah, depuis sa fondation au printemps 1979, via l’apparition en 1984 de ses différentes armes : état-major général, armées de Terre, de l’Air, et de Mer, forces spéciales dites « Qods », en charge des opérations extérieures (dont la création est annoncée dès décembre 1981{66}) et Basij. Dans un souci de complétude, cette liste de responsables a été enrichie par celle de toutes les personnalités liées au Sepah qui se sont trouvées soumises, depuis avril 2011, à des sanctions internationales décrétées par l’Union européenne puis les États-Unis, et réactivées ou aggravées par ces derniers après leur retrait en avril 2018 du Plan d’action global commun (ou Accord de Vienne) sur le nucléaire iranien du 14 juillet 2015.

2. Parallèlement, on s’est intéressé, à travers ces biographies, à la permanence sous la République islamique de groupes clandestins de la fin de la période monarchique et des lobbies que certains ont pu constituer, un temps, au sein des appareils militaro-industriel et politique. Parmi ces groupes : les Mansurun, actifs dans les milieux ouvriers et d’employés des centres pétroliers du Khouzistan dès le milieu des années 1970 et dont plusieurs personnalités, nées à quelques mois ou années d’intervalle, ont constitué une part de l’ossature du Sepah. Certes, l’impact régional du groupe semble rester limité pendant la période révolutionnaire, comparé à ceux du Toudeh (le principal parti communiste iranien), des syndicats de l’industrie pétrolière ou, tout simplement, de groupes parfois armés de chômeurs{67}. De plus, l’organisation d’un groupe d’étudiants venus de tout l’Iran à l’IUT (honarestan) d’Ahvaz et, inversement, la dispersion des Mansurun khouzistanais sur plusieurs campus du pays nuancent le caractère local de ce recrutement{68}. Celui-ci, en fait, confère au groupe une dimension double et une forte capacité d’intégration, autour d’un noyau homogène de jeunes gens originaires d’une même région et nés à quelques années d’intervalle, qui caractériseront la formation et le développement de nombre d’unités du Sepah. Leur homogénéité, leur taille réduite au début de l’histoire des Gardiens, conjuguées à une faible centralisation du commandement, permettra le succès de nombreuses opérations de harcèlement des lignes ennemies caractéristiques du début de la guerre Iran-Iraq{69}.

Si peu de groupes politiques peuvent se prévaloir de l’influence des Mansurun, notre essai de prosopographie nous a amené à nous intéresser aux solidarités qui ont pu se développer, à la faveur du recrutement très localisé du Sepah, autour de divisions ou de corps particuliers au cours de la longue histoire des Gardiens. Ce phénomène a été favorisé par la compétence locale des brigades du Sepah, puis par le volontariat de familles, de quartiers, de « clans » entiers pendant les premiers mois de la guerre Iran-Iraq{70}. On s’est penché tout particulièrement sur deux unités ayant porté le même nom de Thar-Allah (« Vengeance divine »). D’une part, la brigade puis division Thar-Allah, formée de gens de Kerman et de sa région, dans le sud-est du pays, très impliquée dans la « pacification » de la région frontalière sud-orientale du Sistan-Baloutchistan{71}. D’autre part, le corps puis base (qarargah) du même nom, formée d’hommes originaires de Téhéran et de la région Centre (Markazi) et spécialisée dans la défense de la capitale contre les mouvements de protestation dont les dernières décennies n’ont pas été avares.

3. Troisième catégorie de notre prosopographie : celle des nombreux généraux du Sepah entrés en politique. Soit à travers leur participation, depuis 1999, à des débats publics sur des questions de sécurité intérieure ou de grande stratégie, amplement relayés par leurs sites web et blogs, ainsi que par les revues proches de l’état-major des Gardiens. (Parmi celles-ci : le bimestriel Ramz-e ‘obur [« Code d’accès »], publié entre 2014 et 2016 et dont les domaines d’intérêt reflètent les préoccupations du Sepah après le déclenchement des Printemps arabes{72}.) Soit à travers l’entrée en politique de certains généraux et le lancement, parfois sur de longues durées, de campagnes électorales de diverses échelles. Présidentielles, infructueuses pour l’instant (si l’on exclut bien entendu le cas de Mahmud Ahmadinejad), régionales ou municipales depuis le rétablissement d’élections à ce niveau en 1999. Ces campagnes, au demeurant, jettent parfois un éclairage cru sur la manière dont nombre de généraux du corps ont pu tirer profit de leur position dans l’appareil militaro-industriel (jusques et y compris dans l’industrie de l’armement) pour tenter de se fabriquer, ad hoc, des clientèles locales et régionales.

4. En complément de cette catégorie : les vingt-quatre signataires de la lettre ouverte adressée, le 19 juin 1999, au président Mohammad Khatami via le quotidien officiel Keyhan, qui le menaçait d’une intervention militaire après les protestations étudiantes du printemps{73}. La parution de cette missive, suivie le 9 juillet d’une descente de nervis dans les résidences étudiantes de l’université de Téhéran, est considérée, bien à tort, comme le premier acte d’intervention directe des Pasdaran dans la vie politique de la République islamique.

5. L’une des originalités de notre échantillon est, enfin, la place qu’il accorde à des responsables de rang intermédiaire de la génération de 1981, à travers des listes (accessibles sur les sites de la Fondation du Martyr et pour les Anciens combattants) d’officiers supérieurs et généraux tombés en Syrie entre 2012 et 2017. Pourquoi cet intérêt pour des officiers disparus depuis parfois de longues années ? D’abord, parce que, comme nous le suggérions plus haut, leurs nécrologies parfois très détaillées nous offrent un matériau biographique plus substantiel que celui dont nous disposons sur les officiers et chefs d’état-major d’active ou retraités récents. Ce matériau ouvre, de plus, des perspectives inédites sur l’habitus partagé par les officiers supérieurs du corps, les logiques et ressorts d’une carrière au sein de celui-ci, la vie posthume, aussi, que certains Martyrs connaissent en relation avec l’héroïsation voire la sanctification dont ils font l’objet dans leurs communautés d’origine : un moyen, pour ces dernières, de sacraliser un groupe, un territoire en relation avec le culte de ses grands morts et avec la mémoire d’une communauté chiite transnationale.

Ensuite, parce que la célébration dont leur mémoire a fait l’objet, ces dernières années, permet d’éclairer l’évaluation actuelle du rôle et des orientations stratégiques des plus capés d’entre eux. Ces célébrations attestent d’une existence posthume sinon plus riche, du moins plus significative aux yeux du commun des mortels que celle que ces disparus ont menée de leur vivant. Enfin parce que les textes produits à l’occasion de la célébration de leur mémoire, à un tournant de l’histoire du Sepah en Iran même et dans les pays alentour, nous renseignent sur la manière dont les diverses instances en charge de la Légion des Gardiens de la révolution envisagent le renouvellement du recrutement de base et la recomposition, actuellement en cours sur une très vaste échelle, de l’état-major du Sepah.

Pourquoi la sociologie politique

Enfin, pourquoi la sociologie politique ?
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